A LA  CONVENTION  NATIONALE 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LÉGISLATION , 

Par  PIERRE-FLORENT  LOUVET,  Député 
du  département  de  la  Somme , 

Sur  le  mode  provifoire  de  pourvoir  aux  places  de 
notaires  publics  qu'il  ejl  urgent  de  remplir . 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE.. 


ITO YENS 


L AlTemblée  confirmante , en  détruifant  l’ancien  nota- 
riat , en  a recréé  les  fondions , 8c  leur  a donne  une  nou- 
velle Organifation. 

Peut-être  cette  nouvelle  organifarion  a-t-elle  befoin 
d etre  recreee  ; peut-être  renferme-t-elle  plufieurs  vices  9 
8c  une  forme  qui  en  quelque  point  pourra  blefiTer  lés 
principes  de  la  conftitution  que  vous  êtes  chargés  d$ 
donner  à la  République. 
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Le  comité  de  légiflatlon , fi  vous  fui  en  donnez  l’ordre  ? 
vous  préfentera  peut-être  quelques  vues  utiles  fur  ce  point» 
quand  vous  aurez  pofé  les  bafes  de  cette  conftitution  Ci 
defirée. 

Mais,  en  attendant,  il  eft  un  objet  provifoire  fur  le- 
quel vous  lui  avez  demandé  un  rapport,  8c  qui  exige 
une  prompte  décision  *,  c’eft  de  pouivoir  aux  places  va- 
cantes qu’il  ®ft  urgent  de  faire  remplir , & on  ne  le  peut 
fans  quelques  difpofitions  de  votre  part. 

Dans  plufieurs  villes  Sc  cantons,  oà  cinq,  fix,  &:  même 
un-  plus  grand-  nombre  de  notaires  eft  néceffaire , les 
décès , les  démifllons , n’en  ont  laiffé  que  trois , que 
deux,  qu’un  même-,  8c  les  citoyens,  à leur  grand  préju- 
dice , en  éprouvent , pour  leurs  conventions  , ou  des 
déplacemens,  ou  la  nécelfité  , dans  l’impoflibilité  de  choi- 
fir , de  fe  préfenter , pour  les  affaires  les  plus  importanses 
de  leurs  familles  , devant  des  hommes  dans  les  lumières  ou 
la  probité  defquels  ils  n’ont  pas  peut-être , ils  ne  peuvent 
avoir  cet  abandon  de  la  confiance  dont  on  éprouve  le 
befoin  dans  ces  circonftauces , ôc  qui  eft  indifpenfable 
fur-tout  pour  ceux  de  nos  concitoyens  à qui  leur  défaut 
de  connoiftances  doit  naturellement  infpirer  plus  d’om- 
bragec  ou  plus  d’inquiétudes. 

Ces  inconvéniens  fe  font  fait  fentir  dans  bien  des  lieux  *, 
dans  bien  des  lieux  ils  ont  excité  de  vives  réclamations 
que  l’obligation  de  rapporter  des  certificats  de  civifme  va 
encore  multiplier  en  multipliant  les  vacauces  : 8c  deux  de 
yos  miniftres , celui  de  la  juftice  8c  celui  de  l’intérieur 
ont  a cet  égard , à plufieurs  reprifes,  éveillé  votre  folli- 
citude. 

: Le  comité  de  légiflation  , à qui,  vous  avez  renvoyé  cet 
objet",  a cherché  le  mode  i-la-ioisCle  plus  fimple  &:le  plus 
approprie  aux  ïoix  exiftantes  en  ..cette  partie,  8c  voici  les 
b’afés  de  celui  qu’il  a arrêté  de  vous,  propofex: 

Dans  pluiieurs  départemens , le  nombre  8c  le:  placèrent 
des  notaires  n’ont  pas  encore  été  fixés } dans  d’autres  ils 
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font  été,  mais  avec  une  telle  profulïon,  quant  au  nombre, 
quil  eft  évident  qu’on  s’eft  plus  arrêté  aux  demandes  & 
aux  follicitations  particulières  des  localités  de  des  individus, 
qua  la  réelle  utilité  qui  devoit  cependant  être  feule  con- 
fuîtée  : vous  concevez  aifément , fans  que  je  le  diic, 
comment  les  chofes  ont  pu  fe  paîTer  à cet  égard. 

Ces  circonftances  jointes  à celles  des  changements  que 
la  nouvelle  orgânifation  fociale  peut  apporter  aux  fonctions 
de  notaires  , ont  fait  croire  à votre  comité,  que  foit  pour 
les  départemens  où  le  nombre  & le  placement  font  déter- 
minés, foit  pour  ceux  où  ils  ne  le  font  pas,  qu’il  devoit 
vous  propofer  d'e  pourvoir  feulement  aux  places,  que 
les  corps  adminiftratifs , fur  la  demande  des  confcils 
généraux  des  communes,  reconnoîtront  qu’il  eft  urgent 
de  faire  remplir. 

Il  vous  propofe  enfuite  d appeller  à ces  places  les  ci- 
devant  notaires-royaux  reftés  fans  emploi  & non  encore 
liquides,  qui , aux  termes  delà  loi  du  6 octobre  1791, 
ont  droit  a-/etre  employés  les  premiers  ; Sc  après  eux,  les 
candidats  reconnus'  capables , foit  dans  le  concours  pre- 
cedent, s il  en  a été  tenu,  foit  dans  un  concours  que  les 
departemens  pourront  convoquer  extraordinairement,  s’ils 
1«  jugent  necefTaire,  avant  le  premier  feptembre,  énoque 
du  concours  annuel. 

Enfin  votre  comité  a cru  que  le  nouvel  ordre  de  chofes 
de  la  raifon  ne  permettoient  pas  de  laiffer  fubfifter  Tillage 
des  provilîons  dont  le  privilège  avoit  été  accordé  a la 
prérogative  royale  -,  &:  il  vous  propofe  de  fubftituer  à ces 
provilîons  le  fimple  arrêté  des  direéloires  de  département 
conftatant  le  droit  du  citoyen  appellé  aux  fonctions  de 
notaire. 

Tel  eft,  citoyens  , îe  plan  du  projet  de  decret  que  je 
vais  avoir  1 honneur  de  vous  foumettre. 

PROJET  DE  DÉCRE  T. 

Ea  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
.rapport  de  fon  comité  de  légillation , décrète  ce  qui  iu't  : 
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Article  premier. 

Jufqu  a ce  qa  il  ait  été  autrement  ordonné  , il  fera: 
pourvu  feulement  au  remplacement  de  ceux  des  notaires  ’ 
publics  , dont  il  fera,  par  les  corps  adminiftratifs , fur  la 
demande  des  conleils  généraux  des  communes , reconnu 
urgent  &:  néceiïaîre  de  remplir  les  places  vacantes. 

A R T.  I I. 

Ces  places  feront-  d’abord  conférées  aux  ci-devant 
notaires  royaux , demeurés  fans  emploi  par  l’effet  de  la 
nouvelle  organifation  du  notariat , & qui  5 par  la  loi  du  £ 
cdobre  1791,  font  appelés  de  préférence  à être  employés. 

Art.  III. 

Dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouveroit  pas  de  ces  ci-devant 
notaires-royaux  ni  d’autres  candidats  infcrits  fur  le  tableau 
dreffé  en  conléquence  d’un  concours  précédent , les  di- 
rectoires de  département  pourront , s’ils  le  jugent  à pro- 
pos, avant  l’époque  du  concours  annuel  fixé  au  premier 
feptembre  , provoquer  & proclamer  un  concours  extra- 
ordinaire daus  un  délai  qu’ils  détermineront. 

Art.  IV. 

Les  citoyens  appelés  à remplir  des  places  de  notaires, 
naurom  befoin  , pour  entrer  en  fondions , d’aucune  com- 
mifiîon  ou  provision  du  confeil  exécutif  -,  l’arrêté  du  di- 
rectoire de  département  confiaient  leur  droit  à remplir 
la  ptace  de  notaire  public  dont  il  s’agira ,,  tiendra  lieu  de 
la  commiffion  du  ci-devant  pouvoir  exécutif,  exigée  par, 
la  loi  du  6 oCtobre  17.91. 

A R T.  V. 

Les  loix  précédentes  feront  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'efl  pas  contraire  au  prêtent  décret. 


D £ L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


